
CONVENTION RELATIVE A LA DISTRIBUTION DES SECOURS 

Commune de Morzine - Société DOMAINE DE LOISIRS DE MORZINE (« DLM ») 

 

 
Entre 

 
Monsieur Jean-François Berger, maire de Morzine, autorisé par son Conseil municipal par délibération 
D_2024_11_11 en date du 14 novembre 2024, 
 
D’une part, 

 
Et, 

 
La société DOMAINE DE LOISIRS DE MORZINE (« DLM »), Société Par Actions Simplifiée à conseil 
d’administration au capital de 2 000 euros porté à 10 000 000 euros, dont le siège social est situé au 
200, Taille du Mas du Pleney – 74110 MORZINE, immatriculée sous le numéro 934 095 530 au RCS 
THONON-LES-BAINS, représentée par son Directeur Général, Monsieur Bruno MUFFAT, ayant tous 
pouvoirs à l’effet des présentes,  
 
Dénommé prestataire dans la présente convention, 
 
D’autre part, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2212-1, L2212-2, L2222-24 
et L2131-1, 
 
Vu l’article 96 bis de la loi n°2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et 
de protection des territoires de montagne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/CAB/SIDPC/2024-0001 du 11 janvier 2024 portant approbation des 
dispositions spécifiques ORSEC « Secours en Montagne », 
 
Considérant que le maire est chargé de la sécurité et de l’organisation des secours sur les pistes de ski 
de Morzine, 
 
Vu le contrat de concession de service portant sur la gestion des remontées mécaniques et des domaines 
skiables sur les secteurs de Pleney, Nyon, Chamossière et Charniaz intervenu entre les communes de 
Morzine, Les Gets et Verchaix et le concessionnaire, la société DOMAINE DE LOISIRS DE MORZINE 
(« DLM »), le 30 octobre 2024, 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 
TITRE 1 : objet de la convention 

 
Article 1  
 
Le prestataire est chargé, pour le compte de la commune, sous l’autorité du maire et sous la conduite du 
responsable de la sécurité des pistes, d’assurer les opérations de secours, telles que définies à l’article 2 
de la présente convention, au profit de toute personne accidentée, blessée ou en détresse sur l’ensemble 
du territoire de la commune de Morzine à l’intérieur des zones définies sur le plan joint en annexe à la 
présente convention, périmètre du contrat de concession visé en préliminaire, ainsi que sur le domaine 
nordique de la Vallée de la Manche. 
 



 
Article 2  
 
Le prestataire s’engage à mettre en œuvre, dès l’instant où il a connaissance de l’état de détresse d’une 
personne, tous les moyens nécessaires en personnels et matériels dont il dispose pour assurer la 
localisation, les soins d’urgence non médicaux, le ramassage et l’évacuation des victimes, selon les 
méthodes et techniques en usage adaptées à la situation jusqu’à sa remise à une structure hospitalière 
ou médicale habilitée ou à un transporteur sanitaire public ou privé agréé.  
 
Le prestataire effectue l’ensemble de ses missions de secours en liaison avec les dispositifs locaux et 
départementaux de secours.  
 
Le prestataire fait connaître immédiatement et sans délais au maire l’impossibilité d’assurer sa mission 
définie au présent article, quelle qu’en soit la cause et dès l’instant où il s’en trouve informé. 

 
 

Article 3  
 
Le prestataire effectue avec ses moyens propres l’ensemble des missions précisées à l’article 2 selon les 
règles et procédures définies par le maire pour l’organisation de la sécurité dans la commune. 
 
Le prestataire ne peut confier à un sous-traitant l’exercice de tout ou partie de ses missions.  
 
Le prestataire fait son affaire des litiges qui pourraient survenir avec son personnel pour l’exercice de 
ses missions. 
 
Le prestataire est responsable devant la commune des fautes et dommages commis par lui, lors de 
l’exécution de ses prestations. 
 
 
Article 4  
 
La présente convention ne confère aucune exclusivité au profit du prestataire. Le maire, autorité de 
police municipale, reste maître de l’opportunité du choix d’autres dispositions à mettre en œuvre pour 
la bonne exécution des secours.  
 
Au cas où d’autres moyens publics ou privés pourraient intervenir dans la zone définie à l’article 1er, le 
maire en tient informé le prestataire. Cette intervention n’entraîne aucune indemnité pour le prestataire. 
 
 
Article 5  
 
Le prestataire se tient à la disposition du maire pour toute mission de secours relevant de ses 
compétences par une disponibilité opérationnelle permanente de l’ensemble de ses moyens. 
 
La présente convention ne fait pas obstacle à l’intervention du prestataire en dehors de la zone définie 
à l’article 1er, sur réquisition du maire ou du préfet selon les règles et procédures applicables en la 
matière. 
 
 
TITRE 2 : modalités d’exécution 
 
 
Article 6  
 
Le prestataire tient un état détaillé de ses interventions et il établit notamment pour chacune d’elles une 
“fiche d’intervention” et une facture. 
 



 
Une facture portant les caractéristiques essentielles de l’opération de secours est délivrée à la personne 
secourue. 

 
 

Article 7  
 
En contrepartie du service effectué par le prestataire pour le compte de la commune de Morzine, celle-
ci lui verse une rémunération liquidée sur la base des tarifs établis pour toute la saison d’hiver. 
 
Pour la saison hivernale 2024/2025, les tarifs à appliquer à l’occasion de demandes d’assistance ou 
d’accidents consécutifs à la pratique d’activités sportives ou de loisirs (ski alpin, nordique, de fond, de 
randonnée, disciplines de glisse sur neige assimilées telles que monoski, surf et autres, connues ou non 
encore connues et à venir, parapente, raquette, luge, promenade pédestre, etc.) feront l’objet d’un 
prochain avenant. 

Ces tarifs sont révisés d’un commun accord chaque année par un avenant à la présente convention. 
 
 

Article 8  
 
Le secrétariat du service des pistes établit pour chaque secours une facture détaillée qui est adressée à 
l’accidenté ou à son assurance pour règlement. 

 
Chaque facture doit comporter les mentions suivantes :  
 
- Les nom et prénom du blessé, 
- Les date et lieu de naissance, 
- L’adresse complète, 
- Pour les mineurs, les noms et prénoms des représentants légaux, 
- Le numéro de téléphone, 
- L’adresse mail, 
- L’assurance du blessé, le cas échéant, 
- Les lieu, date et heure du secours, 
- Le montant du secours, 
- Le nom de la société d’ambulances qui est intervenue. 

 
 

Au mois d’octobre, les factures restées impayées sont adressées en mairie pour émission de titres de 
recette individuels au nom du blessé ou de son assurance. 
 
 
Article 9  
 
Tout au long de la saison, et à la fin de chaque mois, un bordereau de dégagement et un état détaillé des 
sommes versées à la régie doivent être envoyés par le prestataire au service Finances de la commune 
pour établissement d’un titre de recette global. Le montant net du bordereau est viré du compte DFT 
« régie » au compte BDF « commune ». 
 
En fin de saison, le prestataire émet à l’encontre de la commune, une facture de la totalité des secours 
réalisés durant la saison hivernale. 
 
Le règlement de la facture s’effectue pour 80% en mai, les 20% restants étant soldés en octobre de la 
même année. 
 
Si en mai, le montant total des secours payés par les blessés au prestataire est supérieur à 80 %, le 
règlement de la facture pourra se faire à hauteur de ces sommes encaissées. 
 



 
 

Article 10  
 
La présente convention est conclue pour une durée d’un an renouvelable par tacite reconduction, sauf 
dénonciation par le maire dans un délai de 3 mois avant son échéance. 
 
 
Article 11 
 
La commune se réserve le droit de résilier la présente convention en cas de défaut d’exécution des 
obligations du prestataire, après mise en demeure de celui-ci et sans indemnités. 
 
 
 
 
 
 
Fait à Morzine, le  
 
 
Le maire de Morzine,     Le prestataire, 
Jean-François Berger     Bruno Muffat 

Directeur général de la société DOMAINE 
DE LOISIRS DE MORZINE (« DLM »)  

 
 
 

      
  

 
 



 
 

 
 
 
 
Le chef d’établissement 

 


